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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Paiement des pensions
Question écrite n° 10136

Texte de la question

M Noel Josephe attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale, porte-
parole du Gouvernement, sur les difficultes que rencontrent certaines personnes au moment de la constitution
de leurs dossiers de pensions de vieillesse. Il n'est pas rare de constater que, faute d'informations, ou a cause
de renseignements inexacts, ces personnes perdent le benefice de plusieurs mois de retraite sans que
l'administration tienne compte des demarches qu'elles ont effectuees plusieurs mois a l'avance aupres des
organismes d'assurance maladie pour obtenir la liquidation de leurs pensions. Il lui demande s'il ne serait pas
souhaitable de permettre a ces personnes d'obtenir l'avancement de l'entree en jouissance de leurs pensions
dans le cas ou manifestement elles ne sont pas responsables du retard apporte a la constitution de leurs
dossiers que regissent les articles R 351 - 2 et R 351 - 37 du code de la securite sociale.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est confirme qu'en application de l'article R 351-37 du code de la securite sociale, c'est l'assure qui
choisit la date d'entree en jouissance de sa pension de vieillesse sans que cette date, necessairement fixee au
premier jour d'un mois, puisse etre anterieure ni au depot de la demande ni au soixantieme anniversaire de
l'interesse. Il n'est pas envisage de modifier ces dispositions dont l'application necessite, il est vrai, que l'assure
soit parfaitement et en temps opportun, informe de sa situation au regard de ses droits a pension de retraite. A
cet egard et dans le souci d'ameliorer tant les delais de liquidation des pensions de vieillesse du regime general
que l'information des assures, un certain nombre de mesures ont ete prises dans ce regime au cours des
annees recentes, notamment la constitution d'un fichier national des comptes individuels. Depuis 1980, un
releve de compte individuel est adresse par les caisses regionales aux futurs retraites, des cinquante-huit ans et
demi, accompagne de la demande de pension de vieillesse, en vue de permettre aux interesses, d'une part, de
controler l'exactitude des informations les concernant et, d'autre part, d'etablir, au moment opportun, leur
demande de liquidation de retraite. Par ailleurs, une convention conclue entre la CNAVTS et l'Unedic a permis
depuis 1986, d'ameliorer les conditions de liquidation des retraites des titulaires d'allocation de chomage ou de
preretraites. Cette convention prevoit notamment : la reconstitution de carriere des chomeurs indemnises ages
de cinquante-huit ans a cinquante-neuf ans et demi, compte tenu, notamment, des dispositions de l'article L
351-19 du code du travail ; une procedure d'avance sur pension, payee par les Assedic et remboursee sur les
arrerages de la pension servie par les caisses vieillesse, de facon a eviter toute rupture de ressources. L'effort
ainsi realise par les organismes de securite sociale a permis d'ameliorer tres notablement le service rendu aux
usagers. Cependant, il s'agit, malgre l'apport de l'informatique, d'une entreprise de longue haleine, car il reste,
notamment pour les generations les plus anciennes, a eliminer certaines insuffisances resultant des supports «
papier » alors utilises et des methodes d'organisation en vigueur a l'epoque.
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